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I - LES FAITS 

: L a société G E R B E R SCIENTIFIC P R O D U C T S fabrique des 
modules comprenant une série de mémoires mortes 
programmables. 

: L a société I S E R M A T I C fabrique, détient et vend des modules 
dont elles reconnaîtra par la suite qu'ils sont des copies des 
premiers. 

- 13 décembre 1984 : G E R B E R fait procéder à une saisie-contrefaçon. 

: G E R B E R assigne devant le Tribunal de Commerce de Vienne 
I S E R M A T I C en contrefaçon et concurrence déloyale. 

- 12 janvier 1988 : Homologuant le rapport d'expert, le Tribunal condamne 
I S E R M A T I C . 

: I S E R M A T I C interjette appel soutenant que les modules du 
mémoire ne sont pas protégés. 

- 19 septembre 1989 : L a Cour de Grenoble confirme le jugement. 

II - L E DROIT 

PREMIER P R O B L E M E (Protection des logiciels) 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Lappelant ( ISERMATIC) 

prétend qu'un logiciel, écrit avant l'entrée en vigueur de la loi de 1985, n'est pas  
protégeable au titre du droit d'auteur. 

b) L'intimé (GERBERT) 

prétend qu'un logiciel, même écrit avant l'entrée en vigueur de la loi de 1985, est  
protégeable au titre du droit d'auteur. 
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2°) Enoncé du problème 

Un logiciel, écrit avant l'entrée en vigueur de la loi de 1985, est-il protégeable au titre du  
droit d'auteur ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Il est de principe qu'un logiciel dès lors qu'il est original, est une 
oeuvre de l'esprit protégée par la loi sur le droit d'Auteur, même dans sa 
rédaction antérieure au 3 juillet 1985. 
Selon la jurisprudence, l'oeuvre originale est celle qui porte la marque 
de l'apport intellectuel de l'auteur, c'est-à-dire celle dans laquelle on 
reconnaît un ejfort intellectuel individualisé et un caractère objectif de 
nouveauté". 

2°) Commentaire de la solution 

La solution donnée par la Cour de Grenoble est en tous points remarquable. 
Remarquable car elle met exactement en oeuvre les préceptes énoncés par la Cour de cassation 
dans l'an-êt Babolat du 7 mars 1986 (J.C.P. éd.G. 1986, II, 20631 et éd.E. 1986, II, 14713, note 
Mousseron, Teyssié et Vivant) et, dans le même temps, manifeste le plus net "dérapage" par 
rapport aux principes du droit d'auteur. 

* La Cour de Grenoble, de la plus exacte manière, rappelle : 

1°) que la loi de 1985 n'a pas instauré une protection que permettait déjà la loi de 1957 
dans sa rédaction antérieure; 

2"̂ ) qu'un logiciel, loin d'être protégé "en soi", est protégeable à la seule condition d'être 
original. 

Elle poursuit en reprenant le critère même élu par la Cour de cassation pour caractériser 
l'originalité, à savoir "la marque de l'apport intellectuel de l'auteur". Et c'est ce critère formulé 
en termes généraux qu'elle met en oeuvre en faisant était d'une oeuvre "dans laquelle on 
reconnaît un ejfort intellectuel individualisé". Ce faisant, elle fait mieux que certains 
commentateurs qui avaient confondu critère énoncé par la Cour de cassation (marque de l'apport 
intellectuel) et formulation adoptée par la Cour de Paris à laquelle les Hauts Magistrats 
donnaient au passage leur aval (effort intellectuel...). On ne peut que se réjouir de la qualité de 
pareille motivation. 

* Mais, alors, dans l'instant même, la Cour de Grenoble poursuit en évoquant "un 
caractère objectif de nouveauté", ce qui est manifestement étranger à la conception 
traditionnelle du droit d'auteur auquel on associe subjectivité comme au brevet nouveauté (pour 
une autre conception, voir cependant I.Cherpillod, L'objet du droit d'auteur, Lausanne, 
Cedidac, 1985; M.Vivant, Brèves réflexions sur le droit d'auteur suscitées par le problème de la 
protection des logiciels, Florence, Revue Informatica c Diritto, déc.1984). C'est toute une 
logique de propriété industrielle qu'elle développe, car, pour la mise en avant du "choix créatif 
propre à l'auteur des programmes" qui peut avoir quelque apparence de la notion traditionnelle 
d'originalité, elle va s'intéresser à la capacité de l'occupation mémoire, aux soucis de réalisation, 
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au souci de génie logiciel, à la bonne facture du logiciel aussi (!), etc.. L a logique n'est plus, en 
rien, celle du droit d'auteur. 

Mais - et c'est là l'intérêt de l'arrêt - ce n'est pas dire que la Cour de Grenoble ait 
soudainement manifesté une incompréhension de la matière. En réalité, la Cour est allée 
jusqu'au bout du raisonnement qui était en germe dans l'arrêt Babolat. En effet, comme bien des 
auteurs l'avaient noté, quand la Cour de cassation parie d"'apport", elle renvoie nécessairement, 
sans le dire, à la nodon de nouveauté, dès l'instant où un apport s'apprécie par rapport à un 
existant. Ainsi l'arrêt de Grenoble ne fait que manifester (au propre sens du mot) une dérive du 
droit d'auteur déjà acquise. Son intérêt est qu'il devient difficile alors de prétendre l'ignorer. 

Le reste (faut-il se réjouir ou s'affliger ?) relève du jugement de valeur et, au-delà, d'un 
choix de politique juridique (droit des auteurs ? droit des entreprises ? des investisseurs ?...). 

* DEUXIEME P R O B L E M E (Contrefaçon) 

Le deuxième problème se résoud de lui-même. Une fois les logiciels en cause considérés 
comme protégés et la copie n'étant pas contestée, la contrefaçon est évidemment acquise et 
appelle condamnation. 

* TROISIEME P R O B L E M E (Concurrence déloyale) 

La Cour retient la concurrence déloyale. Mais elle manque de fermeté dans la 
caractérisation des faits propres qui la différencient de la contrefaçon. L a "production servile du 
produit" n'est rien d'autre que la reproducdon qui est le premier des faits de contrefaçon 
qu'interdit la loi de 1957 ! Le visa d'une mise sur le marché à un prix inférieur au prix du 
produit copié est plus heureux (et classique). 

On notera que la défense de l'invesdssement, fréquemment mise en avant aujourd'hui, est 
également invoquée par la société victime des agissements déloyaux. 
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COmSITIOU VE LA COUR : 

BEZOUSES PREMIER PRESIVENT, 
FARGES ConòzillzA, 
MAWIER COnòziUtt, • 

LoJU dz4> dibath zt du dilibixi : 

IÌZ&4U.ZUU : 
l 

Meódome^ : 

TERRAZ, GAzU-t-^l-, pKt&zntz lofU dzA> dibatt. 

V E B AT S : 

A l'audizncz publiquz du 27 JUIN 1989, 

Le-s Auouló zt Avocato ont iti zntznduò zn IzuKi, conclvUiiom, 
zt ptoÀdoiAizA, 

P(U4 VaiiaiKZ a iti mi^z zn diUbvii pouA VaxAzt ztxz 
Kzndu à l'audizncz du MARPI 19 SEPTEMBRE 1989 apxl& 
prolongation du dilibifiz 
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La iOdiUl GERSER SCIENTJHC PROWCTS qui iabUqae. du 
modatu compKznant une .òttiz de mbnoltu moKtu pKOQKoimablu 
plaintz de ce qixz la iocUiti ISERUATJC iabfiiqaait, dltznait tt vzndaÀt 
du «odattò qvU conÙLZ^^ki-òaiznt Iti modalu CAÌU pa/t. tlZe.-mhnt. 

Elio, a ialt tiitctaZA Iz 13 VECEUBRE 1984 une &alUt~ 
contAzioj^on zt a aM-Lgni dzvant Iz TKibunaJL dz CoimZAzz dz VIENNE 
la 4,ociiti ISERMATIC en zon.tt.zlaq.on zt concouence dttotfotz. 

VoK jagzmznt da 12 JAWl/IER 1988, Iz Txibanal qai avalt 
pKltidzmznt dtiigni en quaJUti d'zxpzut H.BOULkVE a kmologai Iz 
KappoKt dz ce dvtrùzK zt : 

- condonine la. iocZiti ISERMATIC à payzA à la ioziltì. 
GERBER SCIENTinC PROWCTS ; 
- U. 4omz dz 100,000 F à tUOiZ dz domagli, zt intbizti, 
- tt ttUt dt 10,000 J zn vzAta dz4 dÀ.ipoéitloru dz VoKtizlz 700 
da Nùavzau Code de PKozidaKZ Clvilz ; 

- oAdonni la conlZ^zatLon dzi 150 pAogMatmtò ^OXAÌÀ doni • 
tu tocM.a dz la AocJ.iti ISERMATIC ; 

- dtt qaz ztò pKogxamti J>fiont JLZmlò 4an4 dttaJ. à la 
4>ot4,m GERBER SCIENTIFIC PROWCTS ; 

- ìnizKdit tt la òozittt ISERMATIC, 4ou4 ai>tKtintt diiiyùtlvz 
dt 2,000 F pax iniKoztion, dt dlttruA, iabA./.qat>L, oH-U tn vzntz 
zt vzndAZ dzò modalz4 zontejumt dtò mhnoÀAZi, qai iont la contAzia^on 
dtò mhnolutò oKigZnaZtò dz la cottiti GERBER SCIENTIFIC PROWCTS ; 

- condonine, la 4>ociitl ISERMATIC oux dipztu y compKÌi> 
lt& i^aU d'zxptKtL4>t 

La 4>o<u.iti ISERMATIC a ialt apptl dt fit jagtmtnt tt 
Matitnt qaz lt& moduZzò dz mbnoiAti ne 4onf pkotzgtA poA aacan dKoit 
dz la pKopKiitz intzllzctazUz daru la. mtéatt oà : 

- d'une poAt It loglzltt oa pAogAamt antèAitoAtmtnt à la lol da 
3 MILLET 1985 ne btntilzialt d'aacant pKottttion ligalt tt he poavaÀt 
ialtt Vobjtt d'un bJitvtt 
- d'aaiAt pafit Iti modalti dt mhnoiit dont i'agit, ne con -̂tt-tuenf 
qaz dt 4implt& danniti tt nt ptavtnt itAt qaaJUiiii, "otavKZ dz VzipA.it'* 

EUz ajoatz qa'il ne peui y a\)oVi dz zonzuJtAznzz diloyaZz 
tu Vabiznzz dz violation d'un ,dKoit # et oue la pKotzztion dz Vinvzi-
tlumznt izonomiqaz -d'aitlzaii tAii-Umiti- ioUicitiz poA la ioziiti 
GERBER zit itAongiitz aa dAoit {,A.anQ.aii 

Ellz dtmandt à la Coat tn tant qat dt bzioin d'oAdonnzA 
u>ie zxptfLtiiz poafi ditZAminzx la dixKiz dz la miiz aa point d'un 
alphabzt, dz dixz qaz VaAAit à inttnvtniA izfta pablii aux ixaii, 
dz GERBER da/U tAoii joafinaux pAoiziiionnzli zt dz condamnZA czttz 
iocizti à lai pay ZA la iotmz dz 20.000 F en opp^t cote on de VaAticlz 
700 da Noavzaa Codz dz PKozidixAZ Civilz zt à toai Izi dipzni. 

La iotiitz GERBER fiipond qaz itlon une jaKiipKixdznzz ' 
zomtantz qai i'tòt divzloppiz ioai l'tmpiAt dz la loi da 11 MARS 
1957 iuA la pKopKizti littitaiAZ zt aAtiitiqaz an pJiogKommz oa logizizl 
zit pAotzgzablz ; zttz invoqaz l'avii dz l'ZKpztt dormii pan Iz 
TKibairuit poax ioatznix qaz la cAiation dz iti modalzi zomtitaz bizn 
une otavAt dz VupAit pKotzgzablz ou titAZ dz la loi zi-dzaai. 

• « « / « • » 
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EUz ddmandt à la. CouA de con^^-tmeA /e jagmtnt 
jmiER 1988 en ce q a ' i £ a : 

* -tesemi £e pKincÀpz de £a conttê og-on comm̂ é-je poA ^ éocÀiti 

* homologai It KappoKt de VexptKt, 

* oKdonnt la coniiication du 150 modaZu ioÀiÌA^doM t u lotmx 
de la iocÀitt JSEmATK zt IzuA Kmiit à la iocJLHl GER8ER, 

* intzKdit a la iozlUl JSEUUATK ioiu aitxtintz dUinlUvz de 2 
ifLoncò poA inifiactlon, de dttznJUi, ioMiqazA, oiiiK en vtntt tt 
dti modaZzi contznant dzi mhnoiKZi quU iont la conùtzla^on du 
oMlglnalzi dz la ioziiti GER8ER, • 

* zondamni la iozlltl ISEtUKTK avx iKaii d'zxpzAtiiz iixU & 
iommz dz 32,025 {Aoncò T . T . C . 

Ettz:, ialt appzl inzidznt zt demandz à la zouA dz 

- zondamnzA la iozilti ISERMATIC à payzA à ia 
GEKBER. la iomz dz 500,000 iAonzi à tltAZ dz domagtò zt 
pKOMlhidmzJU en KipaAation dz la zontAzia^on, 

- dlfiZ qaz la .òoziitl iSERUATÌC a igatzmznt comnU 
ojztzò dz concuAKZnzz dtloyaZz diitinctò dz la contfltê ag.on ; la condamnM. 
dz ce chzi à payzA à la ioziiti GERBER la 4omz dz 300,00§ iAami 

& tltAZ dz domagzi zt intlAZti pAoviiiomztò, 

- d'oAdomzA mz zxpvitìM pouA ditzAminzfc Mn pAijuMti. 

- AZjZtZA Izi dzmandzi dz la iozlttl JSERMATJC 
- oAdónnzt la pabtication dz VaAAZt doM 5 jouAmux 

aux ÌAai4 dz la ioUiti ISERMATIC 
t 

- condomneA cetCe ioziiti à lui payzH. la éotmz dz Si 
ixanzi aa titAZ dz VaAtizlz 700 da Uoavzaa Code de fKozMuAt Civile. 

UoAdonnanzz dz zldtuAZ Zit intzxvznaz Iz 12 MIN 1919 
de ioKtz qaz Izi zonzlaiioru Ugniiilzi zt dipoiizi It 13 JlilM 1989 
poA la iociiti ISERMATIC 4>ont iAAZZZvablzi cormz toAdivti, 

miES ET VECISION '\ 

Il zit dz pKinzipz qa*an logizizl, dl& lou qa'lt tèi 
oKiginal tòt anz ozavAZ dz VzJ>pAÌt pxotzglz pax la loi éoH. It VAOU 
d'AatzoK, mzmz dayu ia Atdaztion ontlfLizatz aa 3 JUILLFT 1915, 

Szlon la j'aAiipAadzncz, V ozuvKZ oKÀginalt Zét ctlit 
qui pofitz la moAqaz dz VappoKt intellzztazl dz VaatmA, c ' e é t à 
diAZ zzllz dora, laqazttz on Azzonnalt un zHo^t intzllzctutl indlviim-
Uéi zt un zaxaztÌAZ objzztii dz noavzaatz. 



19 SEFTEU8RE 1989 4 

U ALiaítz. da KaqppoKt d'zxpzA.U4>z de tA.BOULAYE, Izqatt 
a ítad-ií ¿a. pZacz da contzm de4 modalu mbnolKU datu la macfUnt 
GRkVHlK ¿>ont i'agit zt la natoKZ dt¿ ¿ndicatiotU de tA.açagz, qat 
l'on ttait zn pKti>znzz dz vÌKitablzò pKogKoimzò aa ¿zni habitazt 
dz logizlzt, 

L'zxpzAt a zxptlqai qa'avait iti iait an choix dz compariti 
dz l'occapation mimoiJiz au ditKimznt dz la. /Ujnpliciti d'implantation 
zt qu'il itait tout à iait impxobablz qaz dzux p\ogKamatzaHJ> 
eoceni produit Iz même pKogKœmz, 

il a montai quz l'organisation adoptiz laiMait dzvinzr 
une idiz giniralz rtòultant d'an choix mitant plwUzivu ¿caciA ^.z 
riatÎ4>ation zt qaz d'autA.z.i choix 4>oavznt bizn plui> banaJÍ¿ itaiznt 
poMiblz.i, zt conclu qu'il y avait un choix criatii pxopKz • à VojataxxA 
dzi programmzi. 

Sar Iz caractirz d'originatiti, l'zxpzrt a iniJ.Ui 4ua 
Vimportancz dzi ditaili daiu Iz prograimz conòidiri zt qaatliii 
Iz logicizt expzrti.6i dz trii bonnz (actarz zn ce 4enó qaz l'arcki-
tzctarz d'ZJt&zmblz itait trio bonnz quant au 4^ouci dz giniz logicizl, 
zt quz Izò ditaitò itaiznt bizn choÌ4^i>. 

Compte tznu dz ce4 ilbnznt& c'zAt à bon droit quz Iz 
Tribunal a dicidi quz Iz programmz crii par la i>ociitt 6ERBER constituait 
bizn unz ozuvrz dz l'z^prit protigzablz, 

l'ivataation du prijudicz zn rtiultant pour la •iociiti 
GERBER a iti juòtijnznt iaitz par Izi przmizJU jugzi ; l'allocation 
dz la 4omme de 100,000 F 4ia Iz iondzmznt dzj> di4,po4ÛtionJ> dz la 
loi du 11 MARS 1957 4>zra donc coniirmiz. 

Sur l'action zn coñcurrzncz diloyalz, il conviznt dz 
iouUgnzr quz Iz Tribunal n'a pai itatui, 

La iociiti GERBER SCJENTmCS VROWCTS iait valoir quz 
la iociiti ISERMATIC a commis dzi iaatz.& conititutivzs dz concurrzncz 
diloyalz zn zmpruntant à szs ptopAei cliznti Izò progrœmzi originaux 
qu'ÙJiz Izar avait vzndus, zt ce, pour zn iairz dz4, copizi, zt quz 
ce comportzmznt lai a pzrmii dz i'ipargnzr tout invzòtiamznt zt 
dz proposzr a la vzntz dzs modatzs contenant dzi mimoirzi contrziaiianttò 
à dzs prix moindrzi. 

Jl riiultz du doisizr quz la soditi ISERMATIC ne conizstz 
pas avoir iait dzs copizs izrvilzi dzs modalzs GER8ER ni avoir comzr-
datisi sa production ; cetie production szrvilz du proddt zt sa 
misz sur Iz marchi à un prix iniirizur aa produit copii, alors qaz 
Izs clizntltzs visizs par czs dzux produits sont idzntiquzs, constitaznt 
dzs actzs dz concurrzncz diloyalz ; l'zxpzrt a d'dllzars rappzlz 
qaz lors dz la saUsiz du 13 DECEMBRE 1984 M. JACQ.IÌET avdt rzconm. 
la vzntz par ISERMATIC dz 171 modalzs à 2,600 F, Hors taxzs, dz moyzmz ¡ 
l'zxpzrt a igalzmznt pricisz qaz la moAgz brutz par modulz zst sans 
doutz prochz dz 80 i zt la moAgz nzttz sans doutz proche de 50 I. 

Lzs agiss(unznt^z la soditi ISERMATIC ont incontzstablzmznt 
caasz à la soditi GERBER an prijudicz qu'il conviznt dz riparzK. 
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Rtcn qat ctttz dzttuèJiz nz pxi<U/>z pai t u chzii dt 
/ prijudicd puUiqa'eZlz iz contzntz dt iotUtitvi une zxpoAtLiz, 

; COIVI poiiMz dzi ttimznti iaiiiiantò pouA altoaZA en xtpoAatlon. 
pKtivudizt czAtain et en xetatlon dlKtete de come à eiiet avee 
iaatei eommiiei, et atteignant autant te cfUUre d'ai^aViei qae la. 
Aenommie de la io<Uiti GERBER, la some de 50.000 F à eette dzAnlhit^ 

Il ieKolt tniquitable de laZueA a la d/ia^ge de la ioditi 
GERBER lei iKoli qa'elZe a dà expoier en cause d'appeZ et non comprU 
danò lei dlpem ; il lui iCKa attout 5,000 F en application de VoAticM 
700 du Noaveau Code de VAocldure Civile, 

Lei oìitxei ^ demandei des poAtiei ne iont pai juitiiHu 
et iZAont Aejetiei, ' 

P A R CES H 0 T J E S 

LA C 0 U R, 

Statuant paA. atxit conttadictoiAe, aprii en avoix diZibiri coniormhìtn.t 
à la loi, 

VECLARE irrecevable lei concluiiom du 13 JUW 1989 
pax la iociiti JSERmJC 

COmRUE le jugement diiiri 

y AJOUTAUT 

CONVAm la. iociiti ÌSERmJC à payer à la iociiti GERBER 
SCIEUTIECS VROWCTS la ioime de CINOUMTE MILLE ERMCS {50,000 FI 
en riparation du pxij'udice caxjui par lei actei de concurrence diloyalt 

COHVAmE la iociiti ISERUATIC à payer a la iociiti GERBER 
la iorme de CWQ, MILLE FRAWCS [5,000 F) en appUcaUon de VarUctt 
700 du Uouveau Code de Vrocidure Civile ; 

REJE7TE lei autrei demandei dei partiei 

COHVAmE la iociiti ISERMATIC axxx dipeni et autoUit 
la S.C,?, GRIMAUV à recouvrer directement contre ette cemx dei diptné 
doni elle aurait iait l'avance iam avoir re^u pxoviiion. 

VROHOHCE pubUquzmznt -pax MoniieuA le COHSEILLER FAango^4e MAWIER 
et iigni pax Moniieux' le PREMIER PRESIVEHT Henri BE20MBES et par 
Madame la GREFFIERE ChriiUane TERRAI, \ 


